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Carrière universitaire 

2007 - aujourd’hui Professeur  de  droit  public  à  l’Université  Paris 
Nanterre. 

2014-2015 Délégation au CNRS (CTAD, UMR 7074).

2006-2007 Congé recherche et conversion thématique. 

2002-2006 Professeur de droit public à l’Université Paris-Sud 11.

1998-2002 Délégation à Institut Universitaire de France. 
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1996-2002 Professeur de droit public à l’Université de Perpignan.

1995-1996 Maître  de  conférences  de  droit  public  à
l’Université Toulouse II.

1987-1992 Allocataire  d’enseignement  et  de  recherche  à 
l’Université de Saint-Étienne.

Formation

1994 Docteur en droit public (Université Lyon III)
Habilité à diriger les recherches.

1986 DEA science politique (Université Toulouse I).

1985 DEA droit public (Université Toulouse I).

Responsabilités administratives au cours de la carrière

Responsable de formation

 Responsable  du  programme  PREFALC  Théories 
Constitutionnelles (2021-2023),  Master  Théorie  et 
Analyse  du  droit  (Paris  Nanterre/EHESS/ENS), 
Maestria  en  Derecho (Universidad Nacional  del  Sur 
Bahia Blanca –  Argentine)  et  Doctorado en Derecho 
Mencion Constitucionalismo y Derecho (Universidad 
Austral de Chile, Valdivia – Chili).

 Directeur du Double diplôme franco-espagnol Comillas 
Madrid - Paris Nanterre (2020-2022).

 Codirecteur du  Master  Bilingue Droit  français  droits 
étrangers (Université Paris Nanterre, 2013-2017).
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 Codirecteur du Master professionnel 2è année mention 
Science  politique  -  spécialité  Travail  politique  et 
parlementaire (Université Paris Nanterre, 2007-2009).

 Directeur du DEA Droit public puis du Master 2è année 
mention  Droit  fondamental  -  spécialité  Droit  public 
(UP11, 2003-2005).

 Codirecteur  du  Master  2è année  mention  Droit 
fondamental -  spécialité Théorie politique et juridique 
(UP11, 2004-2006).

 Responsable pédagogique de la  Maîtrise puis Master 
1ère année Droit public (UP11, 2003-2005).

Responsabilités administration universitaire

 Responsable  des  Échanges  Erasmus avec  l’Espagne 
(2020-2022).

 Membre  du  Comité  thématique  du  département  de 
droit  public  et  droit  fiscal,  Université  Paris  1  (2016-
2021).

 Membre  du  Conseil  de  l'UFR  Droit  et  Sciences 
Politiques de l'Université Paris Nanterre (2014-2018).

 Membre du  Conseil  de l’École doctorale 141 Droit  et 
Sciences  Politiques de  l'Université  Paris  Nanterre 
(2011-2017).

 Membre  du  Conseil  Scientifique, puis  Commission 
recherche et  Conseil académique de l'Université Paris 
Nanterre (2011-2016), 

 Membre  du  Bureau  du  Conseil  Scientifique de 
l'Université Paris Nanterre (2012-2014).

 Codirecteur  de  l’École  doctorale  141  Sciences 
Juridiques et Politiques de l'Université Paris Nanterre 
(2010-2014).

 Vice-Président chargé des relations internationales de 
l'Université  Paris  Ouest  Nanterre  La  Défense (2008-
2011).
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 Directeur de l'Institut Confucius de l’Université Paris 
Ouest Nanterre La Défense (2008-2011).

 Membre  du  Conseil  d’administration  de  l’Université 
Paris Sud 11 (2006-2007).

 Président  de  la  Section  disciplinaire  de  l’Université 
Paris Sud 11 (2006-2007).

 Membre  des  Commissions  électorale,  des  statuts,  et 
prospective et évaluation de l’Université Paris Sud 11 
(2006-2007).

 Administrateur  provisoire  de  l’École  doctorale  de 
droit-économie-gestion  de  l’Université  Paris  Sud 11 
(2007).

 Membre  du  Conseil  de  l’École  doctorale  de  droit-
économie-gestion  de  l’Université  Paris  Sud  11 (2002-
2006).

 Directeur du Département de la recherche et des études 
doctorales de la Faculté Jean Monnet, Université Paris 
Sud 11 (2002-2004).

 Vice-Président  du  Conseil  scientifique  de  la  Faculté 
Jean Monnet, Université Paris-Sud 11 (2002-2004).

 Membre  du  Bureau  du  Conseil  scientifique  de 
l’Université Paris Sud 11 (2002-2004).

 Responsable  des  coopérations  internationales 
(recherche, enseignement, échanges d’étudiants) pour 
la  Faculté de droit de l’Université de Perpignan  (1996-
2002).

 Membre  du comité de pilotage du bureau du Pôle 
universitaire Européen de Toulouse (1998-2002).
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Responsable de groupe de recherche

 Directeur adjoint du  Centre de Théorie et Analyse du 
Droit (UMR 7074, Université Paris Nanterre - ENS), en 
charge de l'équipe ThéorHis (2015-2017).

Responsabilités associatives

 Membre du Comité exécutif de l’Association pour une 
philosophie du droit du monde latin (I-Latina ; depuis 
2016).

 Vice-Président  de  l'IVR (Association  internationale 
pour la philosophie juridique et sociale ; 2011-2015).

 Membre  du  comité  exécutif  de  l'IVR (Association 
internationale  pour  la  philosophie  juridique  et 
sociale ; 2007-2011).

 Membre du bureau (2006-2018), Trésorier (1998-2002) 
et   Secrétaire  général  (2002-2006)  de  la  Société 
française  de  théorie  et  de  philosophie  politiques  et 
juridiques (SFPJ).

 Membre  du  bureau  de  l’Association  francophone 
d’anthropologie du droit (2002-2006).

 Membre  du  conseil  scientifique  et  du  conseil 
d’administration  de  l’Institut  Francophone  pour  la 
Justice et la Démocratie – Louis Joinet (ex Fondation 
Varenne ; 2014-2022)

 Membre de l’Association francophone des cliniques du 
droit.

 Membre de la Société de législation comparée.

Expertises 

 Présidence de Comités d'évaluation,  HCERES (2015 et 
2017).
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 Expert évaluateur de la filière Droit  auprès du  CNE 
(2002).

 Expert  auprès  de  la  Commission  européenne 
(Institute for  Prospective  Technological  Studies), 
programme Future of European University (2005).

 Référent  Droit  et  Science Politique du site  HAL-SHS 
CNRS.

Jurys

 Membre du Jury de thèse de l’Institut Français pour la 
Justice et la Démocratie – Louis Joinet (ex Fondation 
Varenne, catégorie Théorie du droit).

 Membre du  Jury de Thèse de la Chancellerie de Paris 
(2020-2023).

 Membre  du  Jury  du  concours  d’entrée  à  l’École 
Nationale d’Administration (2002).

Enseignements magistraux dispensés au cours de la carrière 

Théorie du droit

 Université Espíritu Santo, Quito, Double Master avec 
l’Université  de  Gènes   Global  Rule  of  Law  and 
Constitutional Democracy, Cours en ligne  Théorie de 
l’interprétation (depuis 2024).

 Université  San  Francisco  de  Quito,  Master  en 
Philosophie  du  droit  et  Argumentation  juridique, 
Cours en ligne Los Realismos jurídicos (depuis 2023).

 Université Paris - Nanterre, Master 1ère année Système 
juridique et  droits  de l’homme, Cours  Épistémologie 
juridique (depuis 2020).

 Université  Paris  -  Nanterre,  Séminaires  de  l’École 
doctorale 141, Cycle Théorie du droit (depuis 2018).
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 Université de Ribeirão Preto (UNAERP), Master droits 
de  l’homme,  Cours  de  Teoría  analítica  del  derecho 
(depuis 2016).

 Université Paris - Nanterre, Master 2e année Théorie 
du droit Cours Théorie générale du droit (depuis 2015).

 Université  Paris  -  Nanterre,  2e année  du  Master 
bilingue  droit  français  -  droits  étrangers,  Blogs  et 
ateliers Droits des personnes (depuis 2014).

 Université de Gènes, Master Global Rule of Law and 
Constitutional  Democracy,  Cours  Legal  Reasoning 
(depuis 2012).

 Université Externado de Colombia, Bogota, Cours en 
ligne Argumentar con antinomias (2023).

 Centre universitaire de Mayotte, Licence droit 3ème 
année, Cours Théorie générale du droit (2022).

 Université Paris -  Nanterre, 2e année double licence 
Droit  -  Philosophie,  Cours  Interpréter,  argumenter, 
délibérer (2021-2024).

 Université Paris - Nanterre, 1ère année double licence 
Droit  -  Philosophie,  Cours  Regards  croisés  droit  - 
philosophie (2020-2022).

 Université  Paris  Nanterre,  Enseignements  cliniques 
du  droit  EUCLID,  Séminaire  de  Théorie  critique  du 
droit (2016-2019).

 Université  de  Perpignan,  Master  2e année  Droit 
Public, Cours Analyse théorique de cas (2013-2014).

 Université Paris - Nanterre, Master 2e année Droits de 
l'Homme et Enseignement clinique du droit EUCLID, 
Cours Théories critiques du droit (2011-2014).

 Université  Paris  -  Nanterre,  Séminaires  de  l’École 
doctorale 141, Cycle Sociologie du droit (2011-2013).

 Université de Gènes, Master Global Rule of Law and 
Constitutional Democracy, Cours  Constitutional State 
and General Theory of State (2011-2012).

 Sciences-Po, Séminaire de Master droit, Pluralismes et 
droit (2011-2012).
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 Université Paris - Nanterre, 3e année de Licence droit, 
Cours Théorie générale du droit (2010-2021).

 Sciences-Po Paris,  Séminaire  de master  droit,  Cours 
Positivisme, État de droit et droits de l'Homme (2010-
2011).

 Université Paris - Nanterre, Master 2e année Théorie 
du  droit,  Cours  Analyse  du  raisonnement  juridique 
(2007-2014).

 Université Paris Sud 11, DEA droit public (2002-2004) 
et Master  2e année Droit fondamental, Cours  Théorie 
du droit (2004-2006).

 Université Paris Sud 11, Maîtrise droit public et droit 
privé, Cours Théorie du droit (2004-2006).

 Université de Perpignan, DEA puis Master 2e  année 
Droit des pays africains et musulmans francophones, 
Cours Théorie du droit (1997-2007).

 Université  Toulouse  II,  DESS  Rapports  sociaux  de 
sexes,  Séminaire  Droit  et  rapports  sociaux  de  sexes 
(1995-2001).

Droit constitutionnel

 Université  Paris  -  Nanterre,  2e année  du  Master 
bilingue  droit  français  -  droits  étrangers,  Blogs  et 
ateliers Droit public (depuis 2015).

 Université Comillas Madrid, Double diplôme franco-
espagnol  Nanterre-Madrid,  Cours  Droit 
constitutionnel (2011, 2012, 2017, 2020, 2022, 2025 et 
2026).

 Université  Paris  Lumières  (COMUE 
Paris-Nanterre/Paris VIII), 1ère année Nouveau Collège 
d’Études  Politiques,  Cours  Les  constitutionnalismes 
(2016-2020).

 Université technique de Dresde, Cursus intégré droit 
français-droit  allemand,  Cours  Droit  constitutionnel 
français (2015-2016).
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 Université de Vilnius,  Programme de droit  français, 
Cours Droit public français (2013-2015).

 Université Paris - Nanterre, Institut de Préparation à 
l'Administration Générale, Cours Droit constitutionnel 
approfondi (2012-2014).

 Université  El  Salvador,  Buenos  Aires,  Diplôme  de 
droit  français,  Cours  Droit  constitutionnel  (2011  et 
2012).

 Université Carlos III Madrid, Double diplôme franco-
espagnol Nanterre-Madrid, Cours Droit public français 
(2010-2011).

 Université Paris - Nanterre, Master 2e année Science 
politique, spécialité professionnelle Travail politique 
et parlementaire, Cours  Encadrement juridique de la 
vie politique (2007-2011).

 Université  Paris  -  Nanterre,  Master  1ère année Droit 
public  et  Master  1ère année Science politique,  Cours 
Droit parlementaire (2007-2008)

 Institut  d’études  politiques  de  Toulouse,  1ère année 
Cours de Droit constitutionnel (2001-2002).

 Institut d’études politiques de Toulouse, préparation 
ENA, Cours Droit constitutionnel (1999- 2001).

Théorie du service public et du droit administratif

 Université  de  Guayaquil,  Maestria  en  derecho 
administrativo,  Cours  Teorias  de  la  actividad 
Prestacional. Los servicios publicos (2024)

 Université  de  Bologne,  2e année du double  diplôme 
franco-italien Nanterre Bologne,  Cours  Organisation 
juridictionnelle française - droit public (2013-2015).

 Université Paris - Nanterre, Master 2e année Théorie 
du  droit,  Séminaire  Théorie  du  droit  administratif 
(2006-2010).
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 Université  de  Perpignan,  Master  2e année Droit  de 
l’action  publique,  Cours Théorie  du  service  public 
(2004-2007).

 Université  Paris  Sud  11,  Maîtrise  en  droit  public, 
Cours Théorie du service public (2003-2005).

Libertés publiques

 Université Paris - Nanterre, Master 2e année Droits de 
l'Homme, Séminaire Droit et Genre (2010-2011).

 Université Paris - Nanterre, Master 2e année Droits de 
l'Homme, Cours Libertés face à l'administration (2007-
2009).

 Université  Paris  Sud  11,  3e année  de  Licence  droit, 
Cours Libertés publiques (2002-2005).

 École  Nationale  de  Police  de  Paris,  Convention 
Université  Paris  Sud 11-ENPP Formation OPJ,  Cours 
Libertés publiques (2002-2003).

Droit administratif

 Université Comillas Madrid, Double diplôme franco-
espagnol Nanterre-Madrid,  Cours  Droit administratif 
français (2011, 2012, 2017, 2020, 2022, 2025 et 2026).

 Université  El  Salvador,  Buenos  Aires,   Diplôme  de 
droit  français,  Cours  de  Droit  administratif  français 
(2013-2014).

 Université Carlos III, Madrid, Double diplôme franco-
espagnol Nanterre-Madrid,  Cours  Droit administratif 
français (2010-2011).

 Université  Paris  Sud  11,  2e année  de  Licence  droit, 
Cours Droit administratif (2005-2006).

 Institut d’études politiques de Toulouse, préparation 
ENA, Cours Droit administratif   (1999-2001).
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 Université  de  Perpignan,   2e année  de  DEUG  droit, 
Cours Droit administratif (1996-1998).

Science administrative

 Université de Perpignan,  3e année de Licence droit, 
Cours Science administrative (1996-1998).

Droit comparé

 Université  Paris  -  Nanterre, 2e année  du  Master 
bilingue  droit  français  -  droits  étrangers,  Cours 
Comparer les droits (2014-2016).

 Université  Paris  Sud  11,  Master  2e année  Droit 
fondamental, Cours Droit public comparé (2004-2006).

Institutions politiques et administratives

 Université  Paris  Sud  11,  licence  d’administration 
publique,  Cours  Institutions  politiques  et 
administratives (2002-2004).

 Université  Toulouse  II,  séminaire  DESS  Arts 
plastiques,  Cours  Institutions  politiques  et 
administratives (1996-2000).

 Université Toulouse II, 3e année de Licence d’histoire, 
Cours Institutions politiques et administratives 2 (1995-
1998).

 Université Toulouse II, 1ère année de DEUG d’histoire, 
Cours Institutions politiques et administratives 1 (1995-
1998).

Introduction au droit

 Université Paris-Nanterre,  2ère année de Capacité en 
droit, Cours Méthodologie juridique (depuis 2024).
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 Université Paris-Nanterre,  1ère année de Capacité en 
droit, Cours Expression juridique (depuis 2022).

 Université Paris-Nanterre, 1ère année de Licence droit, 
Cours Raisonnement juridique appliqué aux droits des 
personnes (2020 et depuis 2022).

 Rectorat de Versailles,  Formation des professeurs du 
secondaire DGEMC1 (2020 et 2021).

 Université Paris-Nanterre, 1ère année de Licence droit, 
Enseignements Méthodologie (2008-2009).

 Université  de  Perpignan,  1ère année  de  DEUG droit, 
Cours Introduction au droit (1996-1998).

Anthropologie juridique

 Université  Paris  1  Sorbonne,  Master  2e année 
d'anthropologie  du  droit-droits  africains,  Cours 
Anthropologie des pouvoirs normatifs (2008-2012).

 Université  de  Perpignan,  1ère année  de  DEUG  AES, 
Cours Anthropologie juridique (1997-1998).
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Position en matière de recherche au cours de la carrière

CNRS

Depuis 1999 Centre de Théorie  du droit  puis  Centre de Théorie  et 
Analyse  du  Droit  (UMR  7074,  Université  Paris  - 
Nanterre – ENS) :
 directeur-adjoint (2015-2017), 
 directeur d’Équipe (ThéorHis, 2015-2017) 
 membre du conseil de laboratoire (depuis 2007).

1995-1999 France méridionale et Espagne (UMR 5136 FRAMESPA 
– Université Toulouse II CNRS) :
 membre du Conseil de laboratoire, 
 responsable d’axe.

1987-1995 Centre d’études et de recherches critiques sur le droit 
(UMR 5137 – CERCRID Université de Saint-Étienne).

Équipes universitaires

Depuis 2007 Équipe  Centre de recherches et d'études sur les droits 
fondamentaux (CREDOF  – Université Paris - Nanterre, 
équipe  du  CTAD  UMR  d’appartenance) :  chercheur 
associé.

2002-2007 Institut  d’Études  de  droit  public (UPRES  EA  2715  – 
Université  Paris  Sud-11) :  membre  du  Conseil  de 
laboratoire.

2001-2003 Laboratoire des Sciences Sociales du Politique  (Jeune 
Équipe - Institut d’Études politiques de Toulouse) : 
 fondation (2001),
 direction (2001-2003).
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1996-2001 Centre  d’études  et  de  recherches  juridiques  sur  le 
monde méditerranéen et africain francophone  (UPRES 
EA 1942 – Université de Perpignan).

1995-2001 Équipe  Simone-Sagesse  Savoirs  sur  le  Genre (UPRES 
EA 3053 - Université Toulouse II).

Séjours d’enseignement et de recherche à l’étranger

 Dipartimento di cultura giuridica "Giovanni Tarello", 
Université  de  Gènes,  2001,  2003,  et  chaque  année 
depuis 2011.

 UNAERP, Ribeirão Preto, chaque année depuis 2016.

 Université  de  La  Havane,  chaque  année  de  2009  à 
2019, et depuis 2024.

 Université Comillas,  Madrid,  2012,  2017,  2020,  2023, 
2025, 2026

 Université Tiradentes, Aracaju,  chaque année depuis 
2023.

 Université de Vilnius, 2010, et chaque année de 2014 à 
2023.

 Université nationale du Sud, Bahia Blanca, 2023.

 Université australe du Chili, Valdivia, 2022.

 Université de Córdoba, 2019.

 Université Fédérale de Goias, Goiania, 2014, 2018 et 
2019.

 PUC, Rio de Janeiro, 2011, 2016 et 2018.

 Université de Dresde, 2015 et 2016.

 UNOESC, Chapecó, 2014 et 2015.

 Université de Bologne, 2001, 2013, 2014 et 2015.

 Université Birzeit, Ramallah, 2011, 2012 et 2015.
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 Institut Technologique Autonome du Mexique, 
Mexico, 2014.

 Université de Passo Fundo, 2014.

 Université de Cali, 2014.

 Université Externado de Colombie, Bogota, 2012, 2013 
et 2014.

 Université de Medellín, 2012 et 2013.

 USAL, Buenos Aires, 2011 et 2013.

 Université de Buenos Aires, 2008 et 2013.

 Université de Jaén. 2013.

 UNISINOS, Porto Alegre, 2011.

 Université Carlos III, Madrid, 2011

 Université Keio, Tokyo, 2010.

 Université de Mar del Plata, 2008.

 Université Cuyo, Mendoza, 2008.

 Université Fédérale du Céara,  Fortaleza, 2006.

 Faculdade Christus, Fortaleza, 2006.

 Centre de recherche en droit privé et comparé du 
Québec, Université McGill, Montréal, 2000, 2001, 2002, 
2006.

 Université du Québec à Montréal, 2006.

 Instituto de Investigaciones Juridicas, Université 
Nationale Autonome du Mexique, Mexico, 2005.

 Center for comparative and international Law, School 
of Law , University of Baltimore, 2001.

 Queen's University, Kingston, 2001.

 Faculté de droit, Université d'Uppsala, 2001.

 Faculté d'Histoire, Université d'Oslo, 1998 et 2001.

 Faculté de droit, Université de Copenhague, 2000.

 Tallinn Pedagogical University, Tallinn, 2000.

 Université d’Helsinki, 1998 et 2000.
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Directions de thèses

Thèses soutenues

 Le  principe  de  précaution  :  fondements  et  projection  dans 
l'ordre  juridique  cubain,  Yarai  Toledo  Barrios,  thèse  en 
cotutelle avec l’Université de La Havane (Cuba), codirection 
Andry Matilla, 2025.

 Le constitutionnalisme des Lumières,  De l’objet des lois au 
sujet de droit ou de l’objet géométrique à la liberté politique, 
Alain  Laraby,  thèse  en  codirection  avec  Michel  Troper, 
Université Paris Nanterre, 2024.

 La  distinction  entre  précédent  et  analogie,  recherches  sur 
deux  modes  de  raisonnement  et  de  normativité,  Balthazar 
Durand-Jamis,  thèse  en  codirection  avec  Pierre  Brunet, 
Université Paris Nanterre, 2024.

 Peuples autochtones du Brésil et de la Guyane française: des 
statuts  juridiques  différents  et  un  manque de  protection des 
deux côtés de la frontière (1946-1987),  Grazielle Da Silveira 
Pereira,  thèse  en  cotutelle  avec  la  PUC  Rio  de  Janeiro, 
codirection  José  Maria  Gomez,   Université  Paris  Nanterre, 
2023.

 Les étrangers ressortissants des pays tiers, recherche sur la 
construction  des  catégories  juridiques,  Maria  Gkegka, 
Université Paris Nanterre, 2023 :

 Prix de thèse Dalloz 2024.
 Prix  de  thèse  Pierre  Pflimlin  de  la  meilleure 

thèse sur la construction européenne 2024
 Publication  : M.  Gkegka,  Les  étrangers 

ressortissants  de  pays tiers,  Recherches sur la 
construction  des  catégories  juridiques,  Dalloz, 
Paris, 2025.

 Les  politiques  d’égalité,  comparaison France-Taiwan,  Ying-
hsueh  Chen, thèse  en  codirection  avec  Vivianne  Weng, 
Université Paris Nanterre, 2023.

 L’identité  juridique  des  peuples  autochtones  dans  le  droit 
russe :  le  cas  de  la  République  Sakha  (Iakoutie),  Tuyaara 
Tumosova, Université Paris Nanterre, 2023.
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 Les  principes  juridiques :  une  étude  critique  et  des 
propositions pour Cuba,  Alejandro Gonzalez Monzon, thèse 
en  cotutelle  avec  l’Université  de  La  Havane,  codirection 
Andry Matilla, Université Paris Nanterre, 2023 :

 Prix de thèse de l’Université de La Havane.
 Publication :  A.  Gonzalez  Monzon  Los 

principios  jurídicos  Un  estudio  crítico  y 
propositivo,  Ediciones  Olejnik,  Santiago  du 
Chili, 2023).

 Prix  du  meilleur  livre  de  sciences  sociales 
cubain, 2024.

 Le  principe  de  solidarité  et  son  fonctionnement  dans  les 
systèmes  juridiques  des  États-providence,  l’exemple  de  la 
France  et  de  la  Lituanie,  Gabriélé  Taminskaité,  thèse  en 
cotutelle  avec  l’Université  de  Vilnius,  codirection  Tomas 
Davulis, Université Paris Nanterre, 2022.

 La  notion de fonctionnaire public comme catégorie du droit 
administratif, une proposition pour Cuba,  Fernando Monzon, 
thèse en cotutelle avec l’Université de La Havane, codirection 
Andry Matilla, Université Paris Nanterre, 2020.

 Publication : F. Monzon Paez, Función pública 
y  funcionario  público.  Una  mirada 
contemporánea  desde  el  Derecho 
Administrativo, Leyer, Bogotá, 2021.

 Repris et augmenté dans F. Monzon Paez,  La 
noción jurídica  del  funcionario  público, 
contribución  teórica  y  práctica, Olejnik, 
Madrid, 2024.

 Les  nouvelles  constitutions  arabes  et  la  lutte  contre  la 
corruption ;  étude  comparée  (Maroc,  Tunisie,  Egypte),  Sara 
Haidar, Université Paris Nanterre,  2020.

 L’indétermination du droit  international dans la régulation 
des  activités  économiques  des  sociétés  transnationales  -  une 
étude critique selon une approche réaliste,  Licia Bosco, thèse 
en cotutelle avec la PUC Rio de Janeiro, codirection Nadia de 
Araujo,  Université Paris Nanterre, 2019.

 Les  obstacles  institutionnels  au développement  économique 
de  l’Iran, Raheleh  Hassanzadeh  Dastjerdi,  thèse  en 
codirection avec  A.  HadiI  Vahid Ferdousi,  Université  Shahi 
Beheshti, Téhéran, Université Paris Nanterre, 2019.
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 Le pouvoir des cours constitutionnelles : analyse stratégique 
des cas espagnol, français et italien,  Raphaël Paour, thèse en 
codirection Michel Troper, Université Paris Nanterre, 2018 :

 Publication :  R.  Paour,  Analyse  stratégique 
des  cas  espagnol,  français  et  italien.  Le 
pouvoir  des  cours  constitutionnelles, 
Éditions de  la  Société  de  législation comparée, 
2023.

 Les  recours  administratifs, Orisell  Richards  Martinez, 
thèse en cotutelle avec l'Université de La Havane,  codirection 
Andry Matilla, Université Paris Nanterre, 2016 :

 Prix de thèse de l’Université de La Havane.
 Publication :  O.  Richards  Martinez,  Los 

recursos administrativos, Ediciones ONBC, La 
Havane, 2018).

 Droits Naturels et Droits Humains, Dario Pagano, thèse en 
cotutelle  avec  l'Université  de  Palerme,  codirection  Isabel 
Trujillo, Université Paris Nanterre, 2015.

 Enseigner  le  droit  public  à  Paris  sous  la  Troisième 
République, Guillaume  Richard,  thèse  en  codirection  avec 
Jean-Louis Halpérin, Université Paris Nanterre, 2013 :

 Prix de thèse de la Chancellerie.
 Publication :  G.  Richard, Enseigner  le  droit 

public à Paris sous la Troisième République, 
Paris, Dalloz, « Nouvelle Bibliothèque de thèses », 
vol. 150, 2015).

 La  déviance  en  droit.  Analyse  d’un  processus  implicite  de 
normalisation,  Sarah-Marie  Maffesoli, Université  Paris 
Nanterre, 2013.

 La prise en compte du surnaturel dans un système de droit : 
l’exemple  du  droit  gabonais,  Henri  Moutendi,  Université 
Paris-Sud, 2011. 

 Réflexions  sur  la  construction  d’une  notion  juridique  : 
l'exemple  de  la  notion  de  Services  d’intérêt  général, Dorian 
Guinard, Université Paris-Sud, 2009 :

 Publication :  D.  Guinard,  Réflexions  sur  la 
construction  d’une  notion  juridique  : 
l’exemple de la notion de services d’intérêt 
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général,  L’Harmattan,  collection  Presses 
Universitaires de Sceaux, 2012, 580 p.).

 Les rapports entre le droit international conventionnel et les 
normes  constitutionnelles  dans  l'ordre  juridique  français, 
Bonaventure  Meneux,  thèse  en  codirection  avec  Francis 
Hamon, Université Paris-Sud, 2007.

Thèses en cours

 L’interprétation  juridictionnelle  du  principe  de  légalité  des 
délits  et  des  peines.  Entre  théories  de  l’interprétation  et 
fonctions sociales du droit, Solal Buvat, contrat doctoral ENS, 
thèse  en  codirection  avec  Eleonora  Bottini,  Université  de 
Caen (depuis 2024). 

 Entre faits et droit : Enquête sur le droit constitutionnel non 
écrit, Arnaud  Beghin, thèse  en  cotutelle  avec  l'Université 
catholique  de  Louvain  (Belgique),  codirection Mathias  El 
Berhoumi,  financement  Fonds  national  de  la  recherche 
scientifique (depuis 2025).

 La  réception  des  normes  juridiques.  Recherches  sur 
l’identification  et  l’ouverture  des systèmes  juridiques, Paul 
Coutant,  Thèse  en  codirection  avec  Mathieu  Carpentier, 
Université  Toulouse  Capitole,  contrat  doctoral  Université 
Paris Nanterre (depuis 2025).
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Responsabilités éditoriales

 Analisi  e  Diritto  ,  Gènes,  membre  du  conseil 
scientifique.

 Archiv für Rechts- und Sozialphilosophie  , Stuttgart, 
membre du comité éditorial.

 Collection Auctoritas, Le Manuscrit, membre du 
Comité scientifique.

 Collection Sciences Juridiques et Politiques   (2013-
2023) et Collection Actualité, Presses Universitaires 
de Université Paris Nanterre, co-directeur.

 Droit et Société  , Paris, membre du comité éditorial 
(2011-2024).

 Eudaimonia  , Belgrade, membre du comité 
scientifique.

 HAL-SHS CNRS, référent publications Droit et 
Science Politique.

 I-Latina  , Alicante, membre du comité de rédaction.

 Ius Gentium  , Baltimore et Springer, membre du 
comité de rédaction.

 Jurisprudence critique  ,membre du conseil 
scientifique.

 La Revue des Droits de l'Homme  , membre du 
comité scientifique.

 Lo Stato  , Rome, membre du comité scientifique.

 Pravovedenie, Saint-Pétersbourg, membre du 
Comité scientifique de la revue (2014-2017).

 Revista Cubana de Derecho  , La Havane, membre 
du comité scientifique.

 Revista da Faculdade de Direito de Vitória, Vitória, 
membre du Comité éditorial.

 Revue des politiques sociales et familiales, membre 
du Comité de rédaction, CNAF (2004-2020).
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https://revista.unjc.cu/index.php/derecho
https://www.torrossa.com/fr/resources/an/3058927
https://journals.openedition.org/revdh/#KLINK
http://jurisprudence-revuecritique.blogspot.fr/#KLINK
http://law.ubalt.edu/centers/cicl/publications/iusgentiumbookseries/#KLINK
https://www.cervantesvirtual.com/partes/884295/revista-i-latina-884295
http://ojsnovi.ius.bg.ac.rs/index.php/eudaimonia
http://ds.hypotheses.org/#KLINK
https://presses-universitaires.parisnanterre.fr/index.php/2021/05/17/actualite/
https://presses-universitaires.parisnanterre.fr/index.php/2021/05/17/sciences-juridiques-et-politiques/
https://www.steiner-verlag.de/brand/Archiv-fuer-Rechts-und-Sozialphilosophie
https://www.edizioniets.com/view-collana.asp?col=Analisi%20e%20diritto


 Revus  , Revue Slovène de Droit Constitutionnel, 
Ljubljana, membre du comité éditorial.

 Teoria politica  , Turin, membre du conseil 
scientifique.

Plus d’informations :

Page personnelle 

Liste des travaux 
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https://ufr-dsp.parisnanterre.fr/recherche/enseignants-chercheurs/m-eric-millard
https://ufr-dsp.parisnanterre.fr/organisation/enseignants-chercheurs/travaux
https://journals.openedition.org/tp/
https://revus.revues.org/2395#KLINK

